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EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs ,
L'avenan' h la convention fiscale franco-émiratic a principale­

ment pour objectif détendre le champ d'application de cclle-ci à l' im­
pôt sur la fortune .

Il vi»e également à rapprocher le texte de la convention du
modèle d; l'O.C D.E. Par ailleurs , il supprime les retenues à la source
sur les dividendes et sur les intérêts .

L'article premier élargit le champ d'application de la convention
h l' impôt sur la fortune.

L'article 2 insère dans la convention un article 4 A reprenant dis-
tmctement . comme le fait le modèle de l'O.C.D.E. , la définition d:
l'établissement stable qui figurait au paragraphe 4 de l'ancien article 6
de la convention traitant des bénéfices des entreprises.

L'article 3 précise la portée de l'article 5 de la convention relatif
aux revenus immobiliers lorsque ces revenus bénéficient à des entre­
prises

L article 4 tire les conséquences de l' insertion d'un article 4 A
dans la cinvention et met en conformité avec le modèle de l'O.C.D.E.
l'article 6 de la convention traitant des bénéfices des entreprises.

L'article 5 complète l' article 7 de la convention relatif aux reve­
nus des entreprises de navigation maritime et aérienne en définissant
les revenus accessoires qui suivent le même régime que les bénéfices
tirés de l'exploitation en trafic international de naviies ou d'aéronefs .

L'article 6 insère un nouvel article 7 A dans la convention
concernant l' imposition des entreprises associées, conforme au modèle
de l'O.C.DE

Les articles 7, 8 et 9 se substituent aux articles 8, 9 et 10 de la
convention Ils posent le principe de l' imposition exclusive des divi­
dendes, intérêts et redevances dans l'État de résidence du bénéficiaire .
Toutefois, ces revenus peuvent être imposés par l' Etat de la source,
selon le régime des bénéfices des entreprises , s' ils se rattachent à un
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet Etat.

L'article 10 complète l'article 13 de Sa convention relatif aux
rémunérations perçues en contrepartie d'un emploi salarié .

Il déroge au principe général de l' imposition des salaires reçus au
titre d'un emploi exercé à bord d'un navûc ou d'un aéronef, lorsque
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le salarié possMe la nationalité de l'État où est situé le siège de direc­
tion effective de l'entreprise maritime ou aérienne sans posséder la
nationalité de l'autre Etat. Dans ce cas , le droit d' imposer est exclu­
sivement réservé à l'État de l'entreprise, et non h l'État de résidence
du salarié

L'article 1 ajoute à la convention un article 16 A qui vise l' im­
position de la fortune . Il prévoit qu' un résident d'un État n'est, en
règle générale, passible de l' impôt sur la fortune que dans cet Etat.

Cependant , les biens immobiliers de ce résident (y compris les
actions, parts ou droits dans des sociétés immobilités) situés dans
l'autre État y sont soumis à l' impôt sur la fortune si ce résident n'a
pas. par ailleurs , effectué certains placements financiers à caractère
permanent dont la valeur est au moins égale à la valeur des biens
immobiliers . La condition de permanence est considérée comme rem­
plie lorsque les actifs financiers ont été détenus pendant plus de
huit mois au cours de l'année civile précédant l' imposition.

Les Émirats arabes unis bénéficient, en ce qui concerne les dis­
positions de la convention relatives à l' imposition de la fortune, d'une
clause de la nation la plus favorisée qui s'apprécie par comparaison
avec les autres accords ou conventions conclus entre la France et un
autre État qui n'est pas membre d'c la C.E.E. ou de TA.E.L.E. , signés
après la date de signature de l'avenant à la présente convention.

L'article 12 complète l'article 18 de la convention qui regroupe
des dispositions diverses .
Le premier paragraphe traite des placements mobiliers effectués par

un État dans l' autre État Les revenus de cea placements, y compris
les plus-values, sont exonérés d' impôt dans cet autre Etat.

Les paragraphes 6 et 7 sont destinés, d'une part, à prévenir les
utilisations abusives de la convention et, d'aute part, à préciser l' arti­
culation entre la convention fiscale et l'accord sur l'encouragement et
la protection réciproques des investissements du 9 septembre 1991 .

L'article 13 complète, notamment en ce qui concerne l' imposi­
tion de la fortune, l'article 19 de la convention qui regroupe les dispo­
sitions françaises destinées à éliminer les doubles impositions .

L'article 14 ajoute un article 20 A relatif à la non-discrimination.
L'article 15 insère un nouvel article 21 A qui permet entre les

deux Etats un échange des renseignements qui n'est pas limité aux
seuls impôts visés dans la convention.

Les articles 16, 17 et 18 traitent de l'entrée en vigueur et de la
dénonciation des dispositions introduites par l'avenant.

En règle générale, la date de prise d'effet est celle de l'entrée en
vigueur de l'avenant à l'exception de l' impôt sur la fortune, pour
laquelle dispositions de l'avenant s'appliqueront à compter du
l " janvier 1989.
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PROJET DE LOI

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères,
Vu l'article 39 de la Constitution,

Décrète :

Le présent projet de loi autorisant l'approbation de l'avenant à la
convention du 19 juillet 1989 entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement des Émirats arabes unis en vue d'éviter
les doubles impositions, délibéré en conseil des ministres après avis
du Conseil d'État, sera présenté au Sénat par le ministre des affaires
étrangères, qui sera chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la
discussion.

Article unique

Est autorisée l'approbation de l'avenant à la convention du
19 juillet 1989 entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement des Émirats arabes unis en vue d'éviter les doubles
impositions, signé à Abou Dhabi, le 6 décembre 1993, et dont le texte
est annexé à la présente loi .

Fait à Paris, le 11 mai 1994.

Signé : ÉDOUARD BALLADUR

Par le Premier ministre :

Le ministre des aff étrangères,
Signé : ALAIN JUPPÉ
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ANNEXE

AVENANT

à la Convention du 19 juillet 1989
entre le Gouvernement de la République française

et le Gouvernement des Émirats arabes unis

en vue d'éviter les doubles impositions

Le Gouvernement de la République française et le Gouver­
nement des Émirats arabes unis,
désireux de modifier la Convention entre la République
française et les Émirats arabes unis en vue d'éviter les doubles
impositions, signée le 19 juillet 1989 (ci-après dénommée « la
Convention »), sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1"

Le paragraphe 1 de l' article 2 de la Convention est remplacé
par le paragraphe suivant :
• l. Les impôts auxquels s'applique la présente Convention

sont :

« a) En ce qui concerne la France :
« i) L'impôt sur le revenu ;
« ii) L'impôt sur les sociétés ;
« iii ) L' impôt de solidarité sur la fortune, applicable

aux personnes physiques ;
« iv) L'impôt sur les successions,

« et toutes retenues à la source, tous précomptes et avances
décomptés sur ces impôts,
(ci-après dénommés "imptt français") ;
• b) En ce qui concerne l'État des Émirats arabes unis :

« i ) Tout impôt sur le revenu des sociétés établi dans
les Émirats arabes unis par l'État des Émirats arabes unis
ou par les Émirats ;
« ii ) Tout impôt sur le revenu total ou sur des éléments

du revenu - y compris les gains provenant de l'aliénation
de biens mobiliers ou immobiliers -, tout impôt sur la
fortune et tout impôt sur les successions établis dans les
Émirats arabes unis par l'État des Émirats arabes unis ou
par les Émirats, similaires à ceux auxquels s' applique la
Convention en ce qui concerne la France,

(ci-après dénommés "impôt des Émirats arabes unis"). »

Article 2

L'article 4 A suivant est inséré dans la Convention après
l'article 4 :

« Article 4 A

« Établissement stable

« 1 . Au sens de la présente Convention, l'expression "éta­
blissement stable" désigne une installation fixe d'affaires par
l' intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie
de son activité .
« 2. L'expssssion "établissement stable" comprend notam­

ment :

ma) Un siège de direction ;
• b) Une succursale ;
« c) Un bureau ;
• d) Une usine ;
« e) Un relier, et
«f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz. une carrière

ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles.
« 3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue

un établissement stable que si sa durée dépasse six mois.

« 4 . Nonobstant les dispositions précédentes du présent
article, on considère qu' il n'y a pas "établissement stable" si :

« a) Il est fait usage d'installations aux seules fins de stoc­
kage, d'exposition ou de livraison de marchandises apparte­
nant à l' entreprise ;

« b) Des marchandises appartenant à l'entreprise sont entre­
posées aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livrai­
son ;

« c) Des marchandises appartenant 1 l'entreprise sont entre­
posées aux seules fins de transformation par une autre entre­
prise ;

« d) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules
fins d'acheter des marchandises ou de réunir des informations ,
pour l'entreprise ;

« e) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules
fins d'exercer, pour l'entreprise , toute autre activité de carac­
tère préparatoire ou auxiliaire ;

*f) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules
fins de l'exercice cumulé d'activités mentionnées aux alinéas a
i e. i condition que l'activité d'ensemble de l' installation fixe
d'affaires résultant de ce cumul garde un caractère prépara­
toire ou auxiliaire

« 5. Nonobstant i;, dispositions des paragraphes I et 2,
lorsqu'une personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut
indépendant auquel s'applique le paragraphe 6 - agit pour le
compte d'une entreprise et dispose dans un État de pouvoirs
qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure 'les
contrats au nom de l'entreprise, cette entreprise est considètée
comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes
les activités que cette personne exerce pour l'entreprise, à
moins que les activités de cette personne ne soient limitées à
celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui , si elles
étaient exercées par l' intermédiaire d'une installation fixe
d'affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation
comme un établissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

« 6. Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un
établissement stable dans un État du seul fait qu'elle y exerce
son activité par l'entremise d'un courtier, d'un commission­
naire général ou de tout autre agent jouissant d'un statut indé­
pendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre
ordinaire de leur activité.

« 7 . Le fait qu'une société qui est un résident d'un État
contrôle ou est contrôlée par une société qui est un résident de
l'autre État ou qui y exerce son activité (que ce soit par l' in­
termédiaire d'un établissement stable ou non) ne suffit pas. en
lui-même, à faire de l'une quelconque de ces sociétés un éta­
blissement stable de l' autre. »

Article 3

L'article 5 de la Convention est complété par le paragraphe
suivant :

« 5. Les dispositions des paragraphe! 1 . 3 et 4 s'appliquent
également aux revenus provenant des biens d'une entreprise
visés au présent article ainsi qu'aux revenus de tels biens ser­
vant à l'exercice d'une profession indépendante. »

Article 4

L'article 6 de la Convention est remplacé par l'article sui­
vant :
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« Article 6

« Bénéfices des entreprises
« 1 . Les bénéfice a d'une entreprise d'un État ne sont impo­

sables que dans cet État , à moins que l'entreprise n'exerce son
activité dans l'autre État par l' intermédiaire d'un établissement
stable qui y est situé . Si l'entreprise exerce son activité d'une
telle façon, les bénéfices de l'entreprise sent imposables dans
l'autre État mais uniquement dans la mesure où il sont impu­
tables à cet établissement stable.

« 2 . Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 . lors­
qu'une entreprise d'un État exerce son activité dans l'autre
État par l' intermédiaire d'un établissement stable qui y est
situé, il est imputé, dans chaque État, à cet établissement
stable le« bénéfices qu' il aurait pu réalise: s' il avait constitué
une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou
analogues dans des conditions identiques ou analogues et trai­
tant en toute indépendance avec l'entreprise dont il constitue
un établissement stable .

« 3 . Pour déterminer les bénéfices d'un établissement
stable, sont admises en déduction les dépenses exposées aux
tins poursuivies par cet établissement stable, y compris les
dépenses de direction et les frais généraux d'administration
ainsi exposés, soit dans l' État où est situé cet établissement
stable, soit ailleurs.

« 4 . Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable
du fait qu' il a simplement acheté des marchandises pour
l' entreprise .

« 5 . Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à
imputer à l' établissement stable sont déterminés chaque année
selon la même méthode, à moins qu' il n'existe des motifs
valables et suffisants de procéder autrement .

« 6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de
revenu traités séparément dans d'autres articles de la présente
Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affec­
tées par les dispositions du présent article . »

Article 5

L'article 7 de la Convention ert complété par le para­
graphe 7 suivant '

« 7. Pour l' application du présent article, il est entendu que
les revenus qu' -'n<: entreprise tire de l'exploitation, en trafic
international , de navires ou d'aéronefs comprennent les reve­
nus que cette entreprise tire :
• a ) De la location ou de l'aliénation de navires ou d'aéro­

nefs exploités en trafic international ;
* b) De l'utilisation, de l'entretien, de la location ou de

l'aliénation de conteneurs - y compris les remorques, barges
et équipements connexes pour le transport de conteneurs - ser­
vant au transport de marchandises en trafic international ,
« à condition que les activités mentionnées aux a et o soient
îccessoires à l' exploitation par cette entreprise, en trafic inter­
national . de navires cu d'aéronefs . »

Article 6

L'article 7 A suivant est inséré dans la Convention après
l' article 7:

« Article 7 A

« Entreprises associées
« 1 . Lorsque :
« a ) Une entreprise d'un État participe directement ou indi­

rectement à la direction, au contrôle ou au capital d'une entre­
prise de l'autre État, ou que

« b) Les mêmes personnes participent directement ou indi­
rectement à la direction, au contrôle ou au capital d'une entre­
prise d'un État et d'une entreprise de l' autre Etat.
• et que. dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont,
dans leurs relations commerciales ou financières, liées par des
conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui
seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les
bénéfices qui. sans ces conditions, auraient été réalisés par
l'une des entreprises mais n'ont pu l'être en fait à cause de
ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette
entreprise et imposés en conséquence.

« 2 . Lorsqu'un État inclut dans les bénéfices d'une entre­
prise de cet État - et impose en conséquence - des bénéfices
sur lesquels une entreprise de l'autre État a été imposée dans
cet autre E'at, et que les bénéfices ainsi inclus sont des béné­
fices qui auraient été réalisés par l'entreprise du premier État
si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient
été celles qui auraient été convenues entre des entreprises
indépendantes, I autre État procède à un ajustement approprié
du montant de l' impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices s' il
estime que cet alternent est justifié . Pour déterminer cet
ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la
présente Convention et , si nécessaire, les autorités compétentes
des deux Etats se consultent. »

Article 7

L'article 8 de la Convention est remplacé par l' article sui­
vant :

« Article 8

« Dividendes

< 1 . Les dividendes payés par une société qui est un
résident d'un État à un résident de l'autre État ne sont impo­
sables que dans cet autre État , si ce dernier résident en est le
bénéficiaire effectif. Il est entendu que les dispositions du
présent paragraphe n'affectent pas l' imposition de la société
ru titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

« 2 . Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent égale­
ment aux dividendes payés par une société qui est un résident
d'un État à l' autre État lui-même, la banque centrale ou les
institutions publiques de cet autre Etat.

« 3 . Un résident des Émirats arabes unis qui reçoit des divi­
dendes payés par une société qui est un résident de France
peut obtenir le remboursement du précompte dans la mesure
où celui-ci a été effectivement acquitté par la société à raison
de ces dividendes. Le montant brut du précompte remboursé
est considéré comme un dividende pour l'application de la
présente Convention.

« 4 . Le terme "dividende" employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d'actions, actions ou bons de
jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
bénéficiaires à l'exception des créances, ainsi que les revenus
soumis au régime des distributions par la législation fiscale de
l' État dont la société distributrice est un résident .

« 5 . Les dispositions des paragraphes 1 , 2 et 3 ne s'ap­
pliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes,
résident d'un État , exerce dans l'autre État dont la société qui
paie les dividendes est un résident, soit ure activité indus­
trielle ou commerciale par l' intermédiaire d'un établissement
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d'une base fixe qui y est située, et que la participation
génératrice des dividendes s'y rattache effectivement . Dans ce
cas, les dispositions de l'article 6 ou de l'article 12. suivant les
cas, sont applicables.

« 6. Une société qui est un résident des Émirats arabes unis
et qui est imposable en France conformément aux dispositions
des articles 5 , 6 ou 11 n'est pas soumise en France à la retenue
à la source sur les bénéfices réputés distribués prévue à
l'article U5 quinquies du code général des impôts français.

« 7 . Lorsqu'une société qui est un résident d'un État tire
des bénéfices ou des revenus de l'autre État, cet autre État ne
peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par la
société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un
résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation
génératrice des dividende* se rattache effectivement à un éta­
blissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État,
ni prélever aucun impôt, au titre de l' imposition des bénéfices
non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société,
même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués
consistent en tout ou partie en bénéfices ou revenus provenant
de cet autre Etat. »

Article 8

L'article 9 de la Convention est remplacé par l'article sui­
vant :
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« Article 9

« Revenus de créances

« 1 . Les revenus de créances provenant d'un État et payés à
un résident de l' autre État ne sont imposables que dans cet
autre État, si ce résident en est le bénéficiaire effectif.

« 2 . Les dispositions du paragraphe I s' appliquent égale-
mc.t aux revenus de créances provenant d'un État et payés à
1'aut.e État lui-même, la banque centrale ou les institutions
publiques de cet autre Etat.

« 3 . L'expression "revenus de créances" employée dans le
présent article désigne les revenus des créances de toute nature
(y compris les revenus de dépôts bancaires accessoires à l'ex­
ploitation. en trafic international , de navires ou d'aéronefs ),
assorties ou non de garanties hypothécaires ou d' une clause de
participation aux bénéfices du ûCfciteur. et notamment les reve­
nus des fonds publics et des obligatior d'emprunts , y compris
les primes et lots attachés à ces titres . Les pénalisations pour !
paiement tardif ne sont pas considérées comme des revenus de I
créances au sens du présent article . L'expression "revenus de
créances" ne comprend pas les éléments de revenu considérés
comme des dividendes selon les dispositions de l'article 8.

« 4 . Les dispositions des paragraphes 1 et 2 rie s'appliquent
pas lorsque le bénéficiaire effectif des revenus de créances,
résident d'un État, exerce dans l' autre État d'où proviennent
les revenus de créances, soit une activité industrielle ou
commerciale par l' intermédiaire d'un établissement stable qui
y est situé, soit une profession indépendante au moyen d'une
base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des
revenus de créances s'y rattache effectivement. Dans ce cas,
les dispositions de l'article 6 ou de l'article 12. suivant les cas,
sont applicables.

« S. Les revenus de créances sont considéras comme prove­
nant d'un État lorsque le débiteur est cet État lui-même, une
collectivité locale ou un résident de cet Etat. Toutefois,
lorsque le débiteur des revenus de créances , qu' il soit ou non
un résident d'un État, a dans un État un établissement stable
ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement
des revenus de créances a été contractée et qui supporte la
charge de ces revenus de créances, ceux-ci sont considérés
comme provenant de l'État où l'établissement stable. ou la
base fixe, est situé.

« 6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre
le débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l'un et l' autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des reve­
nus de créances, compte tenu de la créance pour laquelle ils
sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et
le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les
dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier
montant . Dans ce cas. la partie excédentaire des paiements
reste imposable se1on la législation de chaque État et compte
tenu des autres dispositions de la présente Convention. »

Article 9

L'article 10 de la Convention est remplacé par l'article sui­
vant :

« Article 10

* Redevances

« 1 . Les redevances provenant d'un État et payées à un
résident de l'autre Ftat ne sont imposables que dans cet autre
Etat. si ce résident en est le bénéficiaire effectif.

« 2. Le terme "redevances" employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l'usage
ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur ou d'un droit
similaire, d'un brevet, d'une mû que de fabrique ou de
commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d'une for­
mule ou d'un procédé secrets, ainsi que pour l'usage ou la I
concession de l'usage d'un équipement industriel , commercial
ou scientifique et pour des informations ayant trait à une expé­
rience acquise dans le domaine industriel, commercial ou
scientifique.

« 3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s' appliquent pas jlorsque le bénéficiaire effectif aes redevances, résident d'un i
État, exerce dans l'autre État d'où proviennent les redevances. I

soit une activité industrielle ou commerciale par l intermé­
diaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une pro­
fession indépendante au moyen d' une base fixe qui y est
située, et que ic -<oit ou le bien générateur des redevances s'y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de
l' article 6 ou de l' article 12, suivant les cas , sont applicables.

« 4 . Les redevances sont considérées comme provenant d'un
État lorsque le débiteur est cet État lui-même, une collectivité
locale ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le déuiteur
des redevances, qu' il soit ou non un résident d'un État, a dans
un État un établissement stable, ou une base fixe, pour lequel
l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a été
contractée et qui supporte la charge de ces redevances,
celles-ci sont considérée* comme provenant de l'État où l' éta­
blissement stable, ou la base fixe, est situé .

« 5 . Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre
le débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l'un et l' autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des rede­
vances. compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le
bénéficiaire effectif en l' absence de pareilles relations, les dis­
positions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier
montant . Dans ce cas. la partie excédentaire des paiements
reste imposable selon la législation de chaque État et compte
tenu des autres dispositions de la présente Convention. »

Article 10

Le paragraphe 4 de l' article 13 de la Convention est
complété par la phrase suivante :

« Toutefois, les rémunérations reçues par un employé d'une
entreprise qui exploite en trafic international des navires ou
des aéronefs, au titre d'un emploi salarié directement lié à
cette exploitation, ne sont imposables que dans l'État où le
siège de direction effective de l'entreprise est situé, lorsque
cet employé possède la nationalité de cet État sans posséder en
même temps la nationalité de l'autre Etat. »

Article 11

L'article 16 A suivant est inséré dans la Convention après
l' article 16 :

« Article 16 A

« Fortune

« 1 . La fortune constituée par des biens immobiliers que
possède une personne physique qui est un résident d'un État et
qui sDnt situés dans l' autre État est imposable dans cet autre
État si la valeur de ces biens immobiliers est supérieure à la
valeur globale des éléments suivants de la fortune possédée
par ce résident :

« a) Les actions (autres que les actions visées au para­
graphe 3) émises par une société qui est un résident de l'État
dans lequel les biens immobiliers sont situés, à condition
qu'elles soient inscrites à la cote d'un marché boursier régle­
menté de cet Etat. ou que cette société soit une société d' ir-
vestissement agréée par les autorités publiques de cet État ;

« b) Les créances sur l'État dans lequel les biens immobi­
liers sont situés, sur ses collectivités territoriales ou ses insti­
tutions publiques ou sociétés à capital public, ou sur une
société qui est un résident de cet État et dont les titres sont
inscrits à la cote d'en marché boursier réglementé de cet Etat.
• 2 . Pour l'application des dispositions du présent article,

les actions, parts ou autres droits dans une société dont l' actif
est constitué pour plus de 50 p. 100 par des biens immobiliers
situés dans un État , ou par des droits portant sur de tels biens
immobiliers, sont considérés comite des biens immobiliers
situés dans cet Rat . Toutefois, les biens immobiliers affectés
par cette société à sa propre exploitation industrielle, commer­
ciale ou agricole, ou affectés à l'exercice par cette société
d'une profession indépendante, ne sont pas pris en considéra­
tion pour la détermination du pourcentage ci-dessus.

« 3 . La fortune constituée par de » actions, pars ou droits
faisant partie d'une participation substantielle dans une
société - autre qu'une société visée au paragraphe 2 - qui est
un résident d'un État est imposable dans cet Etat. On consi­
dère qu' il existe une participation substantielle lorsqu'une per­
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sonne physique possède directement ou indirectement, seule
ou avec des personnes apparentées, des actions, parts ou droits
dont le total donne droit à plus de 25 p. 100 des bénéfices de
cette société .

« 4. Sous re serve des dispositions des paragraphes pré­
cédents . la fortune possédée par une personne physique qui est
un résident d'un État n'est imposable que dans cet Etat.

« 5 . Si , en vertu d'une convention ou accord, ou d'un ave­
nant 2 une convention ou accord - signés après la date de
signature de l'avenant à la présente Convention - entre la
France et un État tiers qui n'est membre ni des communautés
européennes ni de l'Association européenne de libre échange,
la France accorde, en ce qui concerne l' impôt de solidarité sur
la fortune , un régime plus favorable que celui qui est accordé
aux résidents des Émirats arabes unis en vertu de la présente
Convention, le même régime favorable s'appliquera auto­
matiquement aux résidents des Émirats arabes unis dans le
cadre de la présente Convention à compter de la date d'entrée
en vigueur de la convention, de l' accord ou de l' avenant fran­
çais en cause.

« 6 . 11 est entendu que :
« a) Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 4. la

fortune constituée par des biens immobiliers que possède un
résident d'un État et qui sont situés dans l'autre État demeure
imposable dans cet autre État si .a fortune constituée par les
actions ou créances visées au paragraphe 1 n'a pas un carac­
tère permanent ; cette condition de permanence est considérée
comme remplie si le contribuable a possédé les actions ou
créances considérées - ou en remplacement de celles-ci
d'autres actions ou créances visées aux a et b du paragraphe 1
et ayant également la valeur requise - pendant une durée non
nécessairement continue de plus de huit mois au total au cours
de l' année civile précédant immédiatement la date du fait
générateur de l' impôt ; toutefois, la France et les Émirats
arabes unis peuvent convenir, après concertation entre les
autorités compétentes, de réduire cette durée par échange de
notes diplomatiques, étant entendu que la durée ainsi réduite
devra excéder cent quatre-vingt-trois jours tu total

« bt Le terme « valeur » employé au paragraphe I désigne
la valeur brute avant déduction des dettes ;
«<) Pour l'application de la Convention par un État , sont

considérés comme possédés par une personne physique la for­
tune ou les biens à raison Jesquels cette personne est impo­
sable en vertu de la législation interne de cet État

« d) Pour bénéficier dans un État de l' exonér; lion d' impôt
résultant des dispositions du paragraphe 1 , le contribuable doit
souscrire la déclaration de fortune prévue par le droit interne
de cet État et justifier qu' il satisfait aux conditions requises
pour cette exonération :

« e ) Les modalités d'application des a à d sont téglées par
la France de manière à faciliter autant que possible i'octroi de
l' exonération ainsi prévue. Ces modalités tiennent également
compte des difficultés résultant de la date d'entrée en vigueur
rétroactive de l' avenant à la Convention ;

« f) Les montants d' impôt payés entre le 1 " janvier 1989 et
la date d'entrée en vigueur de l' avenant à la Convention sont
remboursés aux contribuables si , et dans la mesure où, les
impositions en cause n'étaient pas conformes aux dispositions
du présent article . »

Article 12

A l'article 18 de la Convention :
- il est ajouté un nouveau paragraphe I rédigé comme suit :
« 1 . Les placements d'un État dans l'autre État (y compris

ceux de la banque centrale et des institutions publiques ) et les
revenus tirés de ces placements ty compris les gains tirés de j
leur aliénation) sont exonérés d' impôt dans cet autre Etat. Les j
dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas aux jbiens immobiliers ni aux revenus - y compris les gains - tirés
de biens immobiliers. »
- les paragraphes 1 . 2 . 3 et 4 deviennent respectivement les

paragraphes 2. 3 . 4 et 5 ;
- sont ajoutés les paragraphes 6 et 7 suivants :
« 6. Les dispositions de la Convention n'empêchent eu ne

limitent en rien l'application par la France - à l'égard dt; ses
résidents autres que les citoyens des Émirats arabes unis - des
dispositions de sa législation interne destinées à prévenir ou
sanctionner l'évasion ou la fraude fiscales.

« 7. Il est entendu que les dispositions de l' article 4 de
l' accord entre la République française et l'État des Émirats
arabes unis sur l'encouragement et la protection réciproques
des investissements, signé le 9 septembre 1991 , ne s'appliquent
pas en matière fiscale . »

Article 13

A l'article 19 de la Convention :

- après le premier tiret du paragraphe A. les mots : « Pour
les revenus visés aux articles 8 et 9 » sont remplacés par les
mots : « Peur les revenus visés aux paragraphes 1 et 3 de
l ' article 11 et pour les revenus réalisés par un résident de
France par l' intermédiaire d'un établissement stable, ou d'une
base fixe , situé aux Émirats arabes unis à des fins principale­
ment fiscales, » ;
- les paragraphes A, B et C deviennent respectivement les

paragraphes 1 , 2 et 4 et , à la fin du nouveau paragraphe 2. les
mots : « Les dispositions de ce paragraphe B » sont remplacés
par les mots : « Les dispositions du présent paragraphe »
- sont ajoutés les paragraphes 3 et 5 suivants :
« 3 . Un résident de France qui possède de la fortune impo­

sable dans les Émirats arabes unis conformément aux disposi­
tions de l' article 16 A est également imposable en France à
raison de cette fortune. L' impôt français est calculé sous
déduction d'un crédit d' impôt égal au montant de l' impôt des
Émirats arabes unis payé sur cette fortune. Ce crédit d' impôt
ne peut toutefois excéder le montant de l' impôt français cor­
respondant à cette fortune.

« 5 . L'autorité compétente française peut fixer les règles
d'application des dispositions du présent article . En particulier,
cette autorité compétente précise en tant que de besoin, en ce
qui concerne les paragraphes I et 3 , selon quelle proportion est
calculé le montant de l' impôt français correspondant aux élé­
ments de revenu ou de fortune considérés lorsqu -in barème
progressif est applicable . »

Article 14

L'article 20 A suivant est inséré dans la Convention après
l' article 20 :

« Article 20 A

« Son-discrimination

« 1 . Les personnes physiques possédant la nationalité d'un
État ne sont soumises dans l' autre État à aucune imposition ou
obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles
auxquelles sont ou pourront être assujetties les personnes phy­
siques possédant la nationalité de cet autre État qui se trouvent
dans la même situation, notamment au regard de la résidence.
La présente disposition s'applique aussi , nonobstant les dispo­
sitions de l' article I", aux personnes physiques qui ne sont pas
des résidents de l'un des deux Etats .

« 2 . L' imposition d'un établissement stable qu'une entre­
prise d'un État a dans l' autre État n'est pas établie dans cet
autre État d'une façon moins favorable que l' imposition des
entreprises de cet autre État qui exercent la même activité .

« 3. Aucune disposition du présent article ne peut être inter­
prétée comme obligeant un État à accorder aux résidents de
l'autre État les déductions personnelles, abattements et réduc­
tions d' impôt en fonction de la situation ou des charges de
famille qu' il accorde à ses propres résidents .

« 4. Dans le présent article, le terme "imposition" désigne
les impôts auxquels s'applique la présente Convention. »

Article 15

L'article 21 A suivant est inséré dans la Convention après
l' article 21 :

« Article 21 A

• Échange de renseignements
« 1 . Les autorités compétentes des deux Etats échangent les

renseignements nécessaires pour appliquer les dispositions de
la présente Convention, ou celles de la législation interne des
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Etats relative aux impôts visés ou non par la Convention, tans
la mesure où l' imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à
la Conventior <Véchange de renseignements n'est pas rest eint
par l' article 1". Les renseignements reçus par un État sont
tenus secrets tle la même manière que les renseignements
obtenus en application de la législation interne de cet Fiat et
ne sont communiqués qu'aux personnes ou autorités (y
compris les tribunaux et organes administratifs) concemies par
l'établissement ou le recouvrement des impôts vices ou non
par la Convention, par les procédures ou poursuites concernant
ces impôts ou par les décisions sur les recours rela'ifs à ces
impôts. Ces personnes ou autorités n'utilisent ces . enseigne­
ments qu'à :es fins. Elles peuvent faire état de ces renseigne­
ments au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans
des jugements.

« 2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun
cas être interprétées comme imposant à un État l'obligation :
« a ) De prendre des mesures administratives déro£?ar.i a sa

législation et à sa pratique administrative ou à celles de l'autre
État ;

« fr ) Ds fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou de celles de l' autre État ;

« c) De fournir des renseignements qui révéleraient un
secret commercial , industriel, professionnel ou un procédé
commercial ou des renseigenment? dont la communication
serait contraire à l'ordre public . »

Article 16

Au paragraphe 3 de l'article 24 de la Convention, les ali­
néas c et d deviennent respectivement les alinéas d et e et il
est inséré un nouvel alinéa c rédigé comme suit :

« c) En ce qui concerne l' imposition de la fortune, à la for­
tune possédée au 1" janvier de l'année civile à la fin de
laquelle la Convention cessera d'être en vigueur ; »

Article 17

a) Chaque État notifiera à l' autre l' accomplissement des
procédures requises par sa législation pour la mise en vigueur
du présent avenant . Celui-ci entrera en vigueur le premier jour
du deuxième mois suivant le jour de réception de la dernière
de ces notifications.

b) Les dispositions du présent Avenant s'appliqueront :
i ) En ce qui concerne les impôts perçus par voie de

retenue à la source, aux montants imposables à compter
de la date d'entrée en vigueur de l'Avenant ;

ii ) En ce qui concerne l' imposition de la fortune. à la
fortune possédée au 1" janvier 1989 ou après cette date ;
iii ) En ce qui concerne les autres impôts, aux imposi­

tions dont le fait générateur interviendra à compter de la
date d'entrée en vigueur de l'Avenant .

Article 18

Le présent Avenant demeurera en vigueur aussi longtemps
que la Convention.
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet,

ont signé le présent Avenant.
Fait à Abu Dhabi, le 6 décembre 1993, en double exem­

plaire, en langues française et arabe, les deux textes faisant
également foi .
Pour le Gouvernement

de la République française :
BERNARD POLETTI

Ambassadeur de France
auprès de l'État

des Émirats arabes unis
Pour le Gouvernement

des Émirats arabes unis :
AHMED HUMAID AL TAYER

Ministre d'État,
des finances et de l'industrie


